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DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
 [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR 

LE CENTRO MEXICANO DE DESARROLLO AMBIENTAL POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental.
 Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par le Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 


Le Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental (CEMDA) est une organisation civile sans affiliation politique qui a pour mission la promotion du droit de l’environnement et la défense d’un environnement sain moyennant le développement et la vérification effective du respect de la législation et des politiques publiques en la matière. 

Le CEMDA a été constitué comme une organisation de la société civile le 17 décembre 1993 afin d’apporter une réponse au développement, application effective et amélioration du droit de l’environnement, étant donné que celui-ci est un moyen efficace pour protéger l’environnement et les ressources naturelles du Mexique, aussi bien au niveau urbain que rural, et que son champ d’application est local, municipal, étatique, national, régional et même international.  

Les objectifs du CEMDA consistent à s’engager en faveur de l’environnement, des ressources naturelles et de l’État de droit en matière environnementale, à travailler sur le plan juridique et environnemental en faveur des autres, de l’environnement et des ressources naturelles, qui sont menacées actuellement, et à motiver les jeunes avocats qui s’intéressent de plus à plus à cette approche. 

Le CEMDA a été considéré comme étant l’un des 30 centres de réflexion sur l’environnement les plus importants dans le monde, selon la classification des Global Go To Think Tanks réalisée par l’Université de Pennsylvanie (États-Unis) en 2011. 

Le CEMDA a collaboré à l’élaboration de la première loi sur l’environnement de la ville de Mexico, votée par l’Assemblée des représentants du District fédéral en 1994, ayant été chargé par la Commission nationale des forêts de la préparation de la première version de ce qui est aujourd’hui la Loi générale pour un développement forestier durable. Il a participé à l’analyse et à la recherche en vue de l’établissement d’un diagnostic du cadre juridique et institutionnel du tourisme de nature dans les États de Chiapas et d’Oaxaca.


Le CEMDA met en œuvre ses activités grâce à des ressources provenant d’institutions nationales, comme, entre autres, le Gouvernement de l’État de Mexico, la Fondation Carlos Slim A.C., la Fondation Chrysler et Bimbo C.A, et il reçoit par ailleurs des dons en provenance d’organisations étrangères, telles que, entre autres, l’International Community Foundation, la William and Flora Hewlett Foundation et la Summit Foundation. 

Le CEMDA a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 18 mars 2014.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :


Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental 

Adresse : 



Atlixco 138, Colonia Condesa, Del. Benito Juárez






Mexico D.F. (Mexique) 

Téléphone :



+52 55 5286-3323

Fax




+52 55 5211-2593

Adresse électronique : 


galanis@cemda.org.mx

Directeur général : 


Gustavo Alanis Ortega

Date de constitution :  

 
17 décembre 1993 
3.
Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA 
Le CEMDA s’occupe de la promotion et de la défense des droits de l’environnement. Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA sont notamment les suivants : 
· Actions pour défendre le droit à un environnement sain moyennant des activités de défense, de promotion et de formation des communautés autochtones et paysannes ainsi que des décideurs et des fonctionnaires publics; 
· Promotion de l’éducation à l’environnement en général, en cherchant à conscientiser le public de l’importance des lois environnementales et de défendre ces lois;  
· Recherches, enseignement et pratique juridique ciblés sur l’amélioration, l’application et le développement du droit de l’environnement ainsi que la diffusion au public d’informations pertinentes dans ce domaine; 
· Réalisation de séminaires, de colloques et de conférences ayant pour but de susciter la connaissance, le respect et l’application des lois environnementales. 
3.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA

Le CEMDA propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 
· Offrir une assistance à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) moyennant des travaux de recherche, la présentation de rapports et la promotion et la diffusion de programmes et d’activités en faveur des droits de la femme; 
· Participer en qualité d’intervenant dans les programmes de diffusion de l’OEA, en particulier dans les tables rondes portant sur les politiques de l’OEA, pour mutualiser de bonnes pratiques et des données d’expériences en matière de droit de l’environnement; 
· Contribuer à la réalisation des objectifs du Secrétariat exécutif au développement intégré   (SEDI), en particulier du Département du développement durable, moyennant l’échange de recherches, de bonnes pratiques et de leçons apprises. 

· Participer au débat continental par des contributions aux recommandations adressées par la société civile aux États membres de l’OEA, lors d’activités de l’Organisation telles que l’Assemblée générale, les sessions du Conseil permanent, les réunions ministérielles ou les conférences spécialisées. 
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA
· Acte de constitution
· Statuts 

· Rapport d’activités pour l’année 2013 

· États financiers soumis à la vérification de l’année 2013  
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